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Résumé de la communication 

 
Si dans les pays du Nord vieillir en institution est une réalité socialement acceptée, ce 

type d’habitat au grand âge est fortement réprouvé dans la plupart des pays du Sud où il est 
considéré comme un ultime filet de sécurité organisé par la collectivité. 

 
Au Maroc, les aînés sont généralement pris en charge par la sphère familiale lorsqu’en 

survient la nécessité. Cette prise en charge est basée sur un système de solidarités fortes, 
reposant le plus souvent sur un relativement grand nombre d’individus au sein de la famille et 
pouvant notamment se traduire par des situations de cohabitation intergénérationnelle. Mais 
pour les personnes âgées en situation de grande exclusion (personnes âgées n’ayant plus 
aucune famille et étant sans ressources, ou bien devant faire face, pour des raisons diverses, à 
des défaillances des solidarités familiales), il existe également des Centres pour Personnes 
Agées (CPA, Dar Al Moussinnine en arabe, ce qui signifie littéralement la maison des 
personnes âgées) gérés par des associations et placés sous tutelle de l’Entraide Nationale, 
premier pilier de l’action sociale au Maroc. Depuis 2006, ces centres, qui jusque-là faisaient 
partie des « institutions de bienfaisance », constituent désormais des Etablissements de 
Protection Sociale régis par la loi 14-05 fixant des normes et un cahier des charges très précis 
en matière de conditions d’accueil des personnes prises en charge1. La fonctionnalité des 
locaux est une préoccupation centrale, l’objectif recherché étant d’assurer aux 
pensionnaires/bénéficiaires/résidents un cadre de vie digne et confortable. 

 
Une étude réalisée auprès des résidents du CPA de Meknès (au début et à la fin de 

l’année 2011) a permis d’analyser les profils socio-économiques et sociodémographiques des 
personnes âgées y résidant ainsi que les conditions qui ont prévalu lors de leur admission. La 
perception qu’ont les résidents de leur vieillesse en institution, dans un « chez soi » très 
atypique pour ce pays, varie notamment en fonction de leur parcours de vie. Dès lors que ce 
dernier a été associé, ne serait-ce que partiellement, à une vie professionnelle perçue comme 
honorable et/ou qu’il a été jalonné par la possibilité d’accéder à un certain niveau 
d’instruction, le sentiment de frustration généré par le fait de vieillir en institution survient 
fréquemment. De manière générale, les opinions recueillies oscillent entre satisfaction et 
résignation. De nombreux résidents sont en effet vraiment satisfaits d’être accueillis dans un 
lieu où ils peuvent avoir un accès aux soins qui leur seraient inaccessibles à « l’extérieur » ; 
d’autres ont plus de mal à s’adapter à une vie en collectivité qui peut les amener à côtoyer des 
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personnes handicapées et/ou « qui perdent la raison ». Cette hétérogénéité du public accueilli 
est également difficile à gérer par les membres du personnel. Elle devrait s’estomper avec la 
progressive mise en conformité avec la loi 14-05. Grâce à un financement émanant de 
l’Initiative Nationale pour le Développement Humain (INDH2), un nouveau bâtiment a été 
construit de manière à pouvoir accueillir les résidents dans des conditions conformes aux 
exigences de cette loi. Ce centre, qui compte près de 2.000 m2 de surface couverte, est 
constitué de 12 dortoirs (en 6 « box » ; cette partition en « box » doit permettre d’apporter 
plus d’intimité aux bénéficiaires) de 12 lits chacun. L’agencement de ce centre et de ses 
différentes composantes (dortoirs, réfectoire, salon, espaces verts) doit permettre aux résidents 
(qui devraient y être transférés dans les semaines à venir) d’accéder à un plus grand confort. 

 
  Le Maroc va connaître dans les décennies à venir un vieillissement démographique 
rapide (Sajoux et Nowik, 2010). Alors qu’en 2010, les personnes de plus de 60 ans (au 
nombre de 2,7 millions) représentaient 8,4% de la population marocaine totale, les projections 
démographiques actuellement disponibles indiquent que les aînés devraient représenter 15% 
de la population totale en 2030 (soit 5,8 millions de personnes). En 2050, leur nombre devrait 
atteindre 10,9 millions d’individus et représenter le quart de la population marocaine. Dans ce 
contexte, la prise en charge des personnes âgées en institution va-t-elle se développer ? Quels 
enseignements seront tirés des modalités actuelles de prise en charge des aînés vulnérables ? 
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